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Liberté + Égalité + Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE VAUCLUSE 

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES ET DE L'ENVIRONNEMENT 
Bureau de l'environnement et des affaires foncières 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL, 
N°SI 2008-01-03-0020-PREF 

. LE PRÉFET DE VAUCLUSE CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
Va le code de l’environnement et notamment son titre ler du livre V, 
Vu la nomenclature des installations classées, 
Vu la demande présentée Je 9 mars 2007 par la société PROLOGIS France LXXXII Eur. dont le siège 

Vu le dossier déposé à Pappui de sa demande, 
Vu la décision en date du 27/03/2007 du président du tribunal administratif de Nîmes portant désignation 
du commissaire-enquêteur, 

Vu l’accomplissement des formalités d 
Sorgues, Entraigues sur Sorgues, Vedène.et Le Pontet, 
Vu là publication en date 06 avril 2007. de cet avis dans deux journaux locaux, Vu le registre d’enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 
Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Sorgues, Entraigues sur la Sorgue, Le Pontet, Vedène, 

Va les avis exprimés par les différents services et Organismes consultés, Vu l'arrêté préfectoral de sursis à statuer du 5 octobre 2007, 
Vu le rapport et les Propositions en date du 26 octobre 2007 de l'inspection des installations classées, Vu l'avis en date du 15 novembre 2007 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, 

Vu Le projet d’arrêté porté le 29 novembre 2007 à la connaissance du demandeur, Vu les observations présentées par le demandeur Sur Ce projet par courrier du {2 décembre 2007, 

CONSIDÉRANT que la société PROLOGIS France LXXXII EURL a demandé l'autorisation d'exploiter 
un entrepôt sur son site industriel de SORGUES, 

Le courrier doit être adressé à M. le Préfet sous forme impersonnelle 84905 AVIGNON Cedex 69 . Téléphone 04 90 16 84 84 - Télécopie 04 90 86 20 76 - Internet : www.vaucluse pref gouv.fr



CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, Pautorisation ne peut être äccordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

APRÈS Communication au demandeur du projet d’arrêté statuant sur sa demande, 
CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 
Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

  TITRE 1- PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
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Article 2.5.1. Déclaration et rapport 
CHAPITRE 2.6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de Pinspection.. 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 9 

CHAPITRE 3.1 Conception des installations... 9 

Article3.1.1 Dispositions générales... sense 
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Article 3,1.5 Emissions diffuses et envols de poussières... 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES... 
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Atticle 9.1.1. Contrôle... 
TITRE 10 EXECUTION 

Article 101.1 Exécution... 

  

ées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de SORGUES, ZAC. Sainte-Anne EST - 847000, les installations détaillées dans 

 



    

ARTICLE 1,3.1 LISTE DES INSTALLATIONS 
D EBIE DES INSTALLATIONS 

  

  

    

     

  

  

1510 -1 A 

Entrepôts couverts (stockage de matières, 
produits ou substances combustibles en 
quantité supérieure à 500 f) à l'exclusion 
des dépôts utilisés au stockage de 
catégories de matières, produits ou 
substances relevant par ailleurs de la 

présente nomenclature, des bâtiments 
destinés exclusivement au remisage de 
véhicules à moteur et de leur Temorque et 
des établissements recevant du public. 

    

  

    

  

Entrepôt 

comprenant 

6 cellules volume des 
3 

entrepôts 50 000 m 
356 000 m° 

      

1530-a A 
  Bois, papier, carton ou matériaux 
combustibles analogues (dépôts de) 

Stockage de 
bois, papiers et 

cartons 

Quantité 
, 20 000 m° stockée   64 000 m° 

(bois, papier et 
cartons à 

l'intérieur) 
+ 

1000 m° (palettes 
à l'extérieur)   

2662-a A 

Polymères {matières plastiques, 
caoutchoucs, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques) (stockage de) 

Quantité 
stockée 

Stockage de polymères 1 000 m° 64 000 m° 

  
    
2663-1-a À 

Pneumatiques et produits dont 50% au 
moins de la masse totale unitaire est 
composée de polymères (matières 
plastiques, caoutchoucs, élastomères, 
résines et adhésifs synthétiques) 
(stockage de) 
1. A l’état alvéolaire ou Expansé tels que 
Mousse de latex, de polyuréthanne, de 
polystyrène, etc. 

          
Stockage de 

produits à l’état 
alvéolaire 

Quantité 
3 

stockée 2 000 m 
64 000 m° 

  

  2663-2-a À       
Pneumatiques et produits dont 50% au 
moins de [a masse totale unitaire est 
composée de polymères (matières 
plastiques, caoufchoucs, élastomères, 
résines et adhésifs synthétiques) 
(stockage de) 
2. Dans les autres cas et pour les 
pneumatiques,           

Stockage de 
produits à l'état 
non alvéolaire 

Quantité 
x 19 600 m° stockée           64 000 m°     

Aceumulateurs (ateliers de charge d'} 

À (Autorisation), D (Déclaration) 

maximum de 

courant 

continu 

utilisable 

Atelier de 
charges 

d'accumulateurs 

 



L'entrepôt est considéré comme une installation nouvelle (autorisée après le 1% juillet 2003) pour 
l'application des dispositions de l'arrêté du $ août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les 
Entrépôts couverts soumis à autorisation sous la rubrique 1510. 
ARTICLE 1.3,2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur la commune de SORGUES (84), Z.A.C. Sainte Anne EST, 
parcelles n° CL104, CL105, CL110, CL130, CL20, CL41, CL43 et CLO9.     

ARTICLE 1.6.2 MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 
UE EJUDE DE DANGERS L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une 

procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement Communiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par 
un Organisme extérieur Expert dont le choix est SOUMIS à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
Occasion sont supportés per l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3.-EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
TT EMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent Pas être maintenus dans les installations. 
ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
7 2 SENAUTRE EMPLACEMENT Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 

une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
HANSEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitant.



ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ SALON D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des dispositions des articles 34-T et suivants du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, la 
réhabilitation du site prévue à l’article 343 du décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié est 
effectuée en vue de Permettre la réutilisation des terrains conforme aux dispositions des documents 
d'urbanisme, 

  

    

Le présent arrêté est Soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à Ja juridiction administrative : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à Courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés ; 

Les tiers qui n'ont ACQUIS Où pris à baïl des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à ja publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont Pas récevables à déférer 
ledit arrêté à a juridiction administrative.      

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

    

  

l'exploitation des installations pour : 

Monuments. 

  

   

  | 
Î



ARTICLE 21,1 CONSIGNES D'EXPLOITATION 
FR SPES D EXPLOITATION 

  

    

    

ARTICLE 2,1.2 RÉSERVES DE PRODUITS SESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
COuränte ou occasionnelle Pour assurer ja protection de l'environnement teis que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

  

ARTICLE 2,3,1 PROPRETÉ 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état 
de propreté en permanence (peinture...) 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

L'extérieur du bâtiment est réalisé en bardage métallique de couleur unie. La Énition architecturale des 
bâtiments et les aménagements extérieurs avec plantation d'arbres qui prolongeront les aménagements 
Paysagers réalisés au niveau de Ja zone d'activité doivent Pétmettre d'intégrer l'installation dans le paysage. Les essences d'arbres plantés en limite de propriété doivent être homogènes avec celles de l'espace boisé 
classé voisin. 

Les émissaires de rejet et leur périphérie, y compris les bassins d'infiltration, font l'objet d'un soin 
particulier (plantations, Engazonnement,.…) permettant de limiter l'impact visuel pour les riverains. Aucune issue autre que les issues de secours n'est autorisée au nord de l'entrepôt. Aucun stockage, même 
provisoire, n'est autorisé au nord de l'entrepôt. 

Une étude d'éclairage du site industriel, associant les riverains concernés, est réalisée afin d'identifier les 

    

  

Tout danger où nuisance nON susceptibles d’être prévenus par les Préscriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à Ja Connaissance du Préfet par l’exploitant. 

 



    L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier Comportant les documents suivants : . - le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non COuvVertes par un arrêté d'autorisation, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de Pinspection des installations classées sur le site durant 5 années 
au minimum. 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ESPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Conception, l'exploitation et Pentretien des 
installations de manière à limiter les émissions à latmosphère, ÿ Compris diffuses, notamment par la mise 
en œuvre de technologies Propres, le développement de techniques de Valorisation, la collecte sélective et 
le träitement des effluents €n fonction de leurs Caractéristiques et a réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment lefficacité énergétique. ‘ 

Les installations de traitement d’effluents Sazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

    



Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations Comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à ja suite d’un arrêt POUr travaux de modification ou d'entretien, de façon à 
Permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté, 

qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES RS ACCIDENTELLES 

fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION CES BE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre Les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les surfaces où cela est possible sont Engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
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ARTICLE 4.1,1,0RIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
+ ÆEPROQVISIONNEMENTS EN EAU Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie où aux 

Exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

Réseau public 

  

  

Un où plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et Pour éviter des retours 
de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

    

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES RFOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 43 
Où non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX TAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et Un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Îs sont tenus à ja disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de Secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

    

  

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de Protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ) 

les secteurs collectés et les réseaux associés, 

les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.….), 
les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et es poinis de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

11



ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE = EN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont Conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou Produits susceptibles d'y 
transiter. 

ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement Par mélange avec 
d'autres effluents. 

Les coliecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables on susceptibles de l'être, sont 
équipés d'une Protection efficace contre le danger de Propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent 1SU d'un réseau collectif 

Un système doit Permettre lisolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont Maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 
localement et/ou à Partir d'un poste de Commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 
sont définis par consigne. 

  

    
    

- les eaux résiduaires industrielles: jes eaux de lavages des sols ; 
- les eaux domestiques : les eaux des lavabos et douches. 

ARTICLE 4,3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS eee DES EFFLUENTS 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un Moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté, [1 est interdit d'abaisser les concentrations en 
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Substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont inferdits. 

ARTICLE 4,3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT La conception et ja performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des Caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y Compris à 
l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

e indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 

Siun 
un dépassement des valeurs limites imposées par Îe présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant où En atrêtant si besoin les fabrications concernées. 

La conduite des installations êst confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

ps 
_ Ë ë Réseau d'assainissement communal vers 

la station d'épuration de La ville de 
SORGUES      

  
    

  

    
    

  
  

Eaux usées domestiques Aucun Réseau d'assainissement communal vers 
la station d'épuration de la ville de 
SORGUES Eaux de ruissellement non Aucun 
2 bassins d'infiltration au nord du site 
industriel de 2780m3 et 1030m3 

susceptibles d'être polluées 
(toiture NORD) 

  

  

     Eaux de ruissellement non 
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et 675 rm° + dispositif de 
traitement (décanteur . 
séparateur d'hydrocarbures) 
2 Bassins étanches de 750 m° Eaux de ruissellement et 675 m°+ dispositif de 2 bassins d'infiltration au nord du site susceptibles d’être poliuées … | traitement (décanteur - industriel de 2780 m et 1030 m° séparateur d'hydrocarbures) 

  

   
       

    

  

susceptibles d'être polluées 
: : 3 3 

(toiture SUD) 
industriel de 2780 m et 1030 m 

  

    

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible Ja 
perturbation apportée au milieu récepteur. En cas d'occupation du domaine public, une convention sera 
passée avec le service de l'État compétent. 
Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et de 
mesures. 

ARTICLE 4.3.7, CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS Les effluents rejetés dans le milieu naturel doivent être exempis : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 827 Où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PEUVIALES L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies : 

      

  

Entre 5,5 et 8.5 
  

  

  

      

Température | <30°c 
DCO (sur effluent non 

décanté) | 300 mg/l 
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Matières en suspension 
(MES) 

Hydrocarbures totaux 

        

      
TITRE 5- DÉCHETS 

  
    

  

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Paménagement, et l'exploitation 
de ses installations POUr assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter Ja production. 
ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à I intérieur de son établissement ja Séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter eur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage on toute autre 
action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie, 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 94.609 
du 13 juillet 1994 et de Particle 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à La mise sur le 
marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. - 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 du 24 
décembre 2002: ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, 
de génie civil ou pour lensilage. 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et Souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
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En particulier, Les aires de transit de déchets sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la 
récupération des éventuels liquides épandus et des Eaux météoriques. 
Aucun Stockage de déchets n'est autorisé au nord de l'entrepôt. 
ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT L'exploitant élimine où fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir Jes intérêts. 
Il s’assure que les installations visées à l’article LS11-1 du code de l’environnement utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l'établissement est interdite. 
ARTICLE 5,1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers Pextérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 
en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 
mentionné à l’article 4 du décret du 30 mai 2005. 

  

  
    

  

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à ta circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
Penvironnement par les installations classées sont applicables. 

Les opérations de chargements et déchargements de camions s'effectuent exclusivement du coté sud de 
l'entrepôt. Pendant ces opérations, les moteurs des véhicules sont arrêtés. 
ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS EMLUEES ET ENGINS 

Pétablissement, et Susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à Ja 
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 
23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est Exceptionnel et réservé à Ja prévention ou 
au signalement d'incidents graves ou d’accidents. 
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ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE = UEs D'EMERGENCE 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

  

ea 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 

où égal à 45 dB(A) 

Supérie ur à 45 dB(A)    ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 2 EMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent Pas dépasser, en limite de propriété de l'établissement, les valeurs suivantes pour. les 

différentes périodes de la journée : 

    Les niveaux limites de 
différentes périodes de L 

60 dB(A) 
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Point 4 

  

Emplacements des points de mesure 

    

& Poiné 1 
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Il met en place ie dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
-  l’interdiction de famer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis, le cas échéant dans les bureaux séparés des cellules de stockages ; 
= l'obligation du " permis de travail " ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

  

     ARTICLE 7.2.1, INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 

Cet inventaire est term à Ja disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations classées. 
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La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les Consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces Zones ef en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

  

    ARTICLE 7.3.1. ACCÈS 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux Conséquences d'un accident, sont en PétManence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
(chemins carrossables...) pour les moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.2, GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 
Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
pérmanente des personnes présentes dans l’établissement. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en 
cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage, 

ARTICLE 7.3.3. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
( ER £ETABEISSEMENT 

À partir de cefte voie, les SaPEUrS-pompiers peuvent accéder à toutes les issues de l'entrepôt par un chemin 
stabilisé de 1,80 mètre de large au minimum et sans avoir à parcourir plus de 60 mètres. 
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ARTICLE 7.3.4, BÂTIMENTS ET LOCAUX BACMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont SOnçus ét aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la Propagation d'un incendie. 

ARTICLE 7,3.5.INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à Ja 
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 
applicables. 

contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en Permanence conforme en tout Point à ses 
spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis En place de manière à éviter tout court-circuit, 

ARTICLE 7.3.6. ECLAIRAGE 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points Susceptibles d’être heurtés en Cours 
d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières, 
produits ou substances éntreposés pour éviter leur échauffement. 
ARTICLE 7.3.7. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

— SN CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une ägression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
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- les modes opératoires ; 

“la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage. 

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES YERICICATIONS PÉRIODIQUES 

Le personnel est périodiquement entraîné à l'application des consignes d'intervention est d'évacuation. Les 
résultats de ces entraînements sont formalisés, le cas échant informatisés. 
ARTICLE 7.4.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification OU maintenance dans les installations sont réalisés sur la base 
d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de jeur 
tégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter, 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré Par Une personne dûment habilitée et nommément désignée. 
Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance (synthèse de l'analyse des risques préalable), - la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des instaïlations, 

- les moyens de Protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 
À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : La disposition des installations En configuration normale est vérifiée et attestée. 
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Certaines interventions prédéfinies, relevant de Ia Maintenance simple et réalisée par le personne] de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

  

     ARTICLE 7.51. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
RSR AUEN DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement À toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 
ARTICLE 7.5.2, ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la Capacité totale des fâts, 

- dans les autres cas, 20 % de la Capacité totale des fûts, 
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météoriques. 

ARTICLE 7,5,3.1. RÉTENTION DES EAUX DE RUISSELLEMENT POLLUÉES 
Les eaux de ruissellement polluées (y compris les eaux d'extinction incendie) sont collectées dans les 

Le volume total des Capacités de rétention est de 2047 m° : 
- Cour camions : 490 m° (soit 20 cm de hauteur d'eau) ; 
-  Caniveau de collecte des quais de chargement : 82 m° ; 
«Collecte eaux de ruissellement DN 600 : 50 m° ; 

Deux bassins étanches : 750 m° + 675 m° soit 1425 m° 

      

  

  
  

      
  

      

  
  

    
                            

SCHEMA : rétention des eaux polluées - volume total de 2047 m° 

Les capacités sont maintenues en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande, manuels et automatiques, nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 
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ARTICLE 7.5.4, RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les Matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse, 

ARTICLE 7,55. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont Pas associés à une même rétention, 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI SSSE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

ARTICLE 7,5,7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de Part. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts... 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident sûit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de Cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

    

     ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au Paragraphe généralités. 
Ï dispose notamment de matériel pour les premiers secours. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
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L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. I} doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

- des extincfeurs adaptés en nombre suffisant (au moins un extincteur de 6 litres à eau pulvérisée ou à poudre polyvalente de 6 kg pour 200m2 minimum). La distance maximum à parcourir pour atteindre un extincteur doit être inférieure à 15 mètres ; 
un réseau de robinets d'incendie armés permettant d'attaquer chaque point du bâtiment par au moins 
deux lances ; 

- une installation d'extinction automatique à eau pulvérisée (réserve de 597 m°). L'exploitant doit s'assurer de la disponibilité permanente des 450 m° d'eau dans l'installation. A cet effet, un contrôle de niveau déclenchant une’alarme sonore est mis en place ; 
- quatre poteaux incendie (diamètre 150 mm), d’un modèle incongelable et comportant des raccords normalisés, alimentés par deux surpresseurs depuis une réserve d'eau de 400m°. Ils sont complétés Par un poteau incendie situé sur la zone d'activité Sainte-Anne. Au total, les poteaux peuvent délivrer un débit de 300 m°’/h pendant 2 heures. (l'exploitant s'assure de leur disponibilité opérationnelle permanente). 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE 7.6.4.PLAN D'OPÉRATION INTERNE {PO 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.L) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L Il met en œuvie les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre Le déclenchement sans retard du P.O.I. Il prend en outre, à l'extérieur de l'usine, les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au P.OL pour mise en application des articles 2.5.2 et 3.2.2 de l'instruction ministérielle du 12 juillet 1985. 

Le P.O.L. est conforme à la réglementation en vigueur. I définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Il est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarii d'accident envisagés dans l'étude de dangers ; il doit de plus planifier l'arrivée de tout renfort extérieur. 

Un exemplaire du P.OI. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer Le poste de commandement. 
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L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains £t matériels pour garantir : 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I. ; cela inclut notarnment : l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, - la formation du personnel intervenant, 
- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, - l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, - - la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (tous les 5 ans ou suite À une modification notable dans l'établisssment ou dans le voisinage), - la rèvue périodique et systématique de la validité du contenu du PO, qui peut être coordonnée avec les actions citées ci-dessus, 

- la mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHS.CT.), s'il existe, ou à défaut l'instance représentative du personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du POIL. ; l'avis du comité est transmis au Préfet, 

Le Préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.OT. qui doit lui être transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par l'inspection des installations classées et par le service départemental d'incendie et de Secours. 

Le P.O.T. est remis à Jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Les modifications notables successives du P.O.L. doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable à leur diffusion, 

Des exercices réguliers sont réalisés, au moins annuellement, en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I.. L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice, Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions, lui est adressé. 

  
TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES 
  

  

Le stockage extérieur de palettes et d'emballages vides est limité à 1000 m°. Il est réalisé dans les conditions suivantes : 

- situé à 10 m de toute construction ; 
-_ fécoupé par des allées de circulation de 2 mètres tous les 20 mètres maximum (en largeur et en longueur). 

La hauteur des piles de bois et emballages ne devra pas dépasser trois mètres. Elles sont situées à plus de cinq mètres des limites de propriété, 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour éviter l'envol des emballages. 
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ARTICLE 8.2.1. COMPORTEMENT AU FEU DES LOCAUX 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

nur ef planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 
“Couverture incombustible, 
- portes inférieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
“porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 

pour les autres matériaux : Euroclasses A1 (incombustibles) . 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lenterneaux en toiture, ouvrants en façade où tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfimage doit être adapté aux risques particuliers de l'instaliation. 

ARTICLE 8.2.2. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive, Le débouché à l'atmosphère de ia ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Le débit d'extraction Q est égal à : Q=Q=-005n1 
où 
Q = débit minima] de ventilation, en m°/h 
n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 
Î= courant d'électrolyse, en A 

  

TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

ARTICLE 9.1,1.CONTRÔLE 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et de réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

  

TITRE 10 - EXECUTION 
  

ARTICLE 10.1.1 

Le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse, le Directeur régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement, inspecteur des installations classées, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de Vaucluse, le mâire de Sorgues sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant. 
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